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Où en est le CoDT aujourd’hui ? Au Parlement de Wallonie. Les parlementaires de la Commission Aménagement du Territoire 
auditionnent des acteurs de terrain, questionnent le Ministre Carlo Di Antonio, proposent des amendements, débattent pour 
améliorer ce qui, demain, sera la nouvelle norme.

N’y a-t-il pas des formations prévues ? Patience ! En attendant l’adoption définitive par le Gouvernement, impossible de préciser 
un calendrier ou de former qui que ce soit, puisque le contenu et la forme du projet de Code sont susceptibles de changer. 

Une seule chose est sûre : les Maisons de l’Urbanisme et IEW auront pour mission de former les citoyens, notamment les membres 
de CCATM, et nous nous y préparons déjà, passionnément.

Alors, comment pouvez-vous vous préparer ? Cette Lettre consacrée à la formation en aménagement du territoire s’est penchée 
sur la multiplicité des moyens de se construire une compétence, d’entretenir sa fibre urbanistique et de – peut-être - trouver une 
vocation professionnelle.

Bonne lecture !
Les rédacteurs

Formations spécifiques au CoDT : 
patience !

Abonnez-vous à La Lettre !
Prix : 10 € l’abonnement annuel = frais d’envoi pour 6 numéros.

à verser au compte d’IEW : 523-0802024-06 avec la référence Lettre CCATM

La copie est autorisée (et encouragée !) moyennant mention de la source.
Photocopié sur papier recyclé

Fédération Inter-Environnement Wallonie
Tel. 081 390 750 Fax. 081 390 751 • www.iew.be
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La lettre en images

La carte sensible : 
un premier pas dans l’apprentissage 
de notre territoire
Les cartes officielles de lieux, comme les plans de villes, n’en montrent que certaines facettes : topographie, toponymie (les noms des endroits, 
des quartiers, des rues), limites administratives, affectation du sol, soit une somme variable d’éléments qui, eux, varient peu dans le temps.

Les cartes sensibles, tout au contraire, mettent sur papier des émotions, du ressenti, de la sensibilité, du vécu. Ces éléments, disposés 
selon une approche subjective de la géographie locale, constituent un « plan », comme celui de l’image ci-dessus. Une base suffisam-
ment solide pour savoir de quoi est fait notre territoire, et qui peut parfaitement fonctionner en complément des cartes dont nous 
disposons traditionnellement.

La carte sensible se dessine d’un point de vue social : comment sont perçus les échanges entres les personnes ? Y a-t-il des gens en 
rue ? Au niveau sensoriel : le chaud, le froid mais aussi les odeurs, les différents sons ou les changements dans la luminosité. Nous 
ne percevons pas les choses de la même manière lorsque nous sommes enfant, adolescent ou personne âgée, myope, aveugle ou en 
fauteuil roulant, une femme ou un homme, grand ou petit, ou encore claustrophobe ou agoraphobe, habitué des lieux ou égaré qui 
découvre et n’a pas de repères personnels. Toutes ces réalités peuvent se combiner pour apparaître sur une carte sensible collective, 
qui devient dès lors une véritable mine d’or.

Qu’est-ce qu’un territoire, un lieu ? Qu’est-ce qui définit une localité, une ville ou un quartier ? L’exercice de la carte sensible, en nous 
montrant comment les espaces sont vécus, fait émerger une sorte d’expertise d’usage instantanée. Une très belle entrée en matière 
lorsque l’on souhaite se former ou plus simplement, se familiariser à l’aménagement du territoire.

Audrey Mathieu
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Morceau de ville avec fleuve et île, carte sensible réalisée par un élève, en France.
http://blog.crdp-versailles.fr
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Enjeu
 Plantons le décor et faisons émerger des questions !

Filières de formation en aménagement du territoire
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A la dernière question, réponse affirma-
tive. Oui, rester amateur tout en amé-
liorant ses compétences est possible, 
et même indispensable aux étudiants 
qui suivent un cycle spécial en aména-
gement du territoire, de type diplôme 
complémentaire, licence complémen-
taire ou master de spécialisation. Parce 
que l’aménagement du territoire est un 
concept qui évolue. Il n’y a pas un point 
de vue unique sur l’aménagement du 
territoire mais des multitudes, qui se 
modifient et se façonnent en interagis-
sant. Quand on parle de « justice », il y 
a le portefeuille ministériel de la Justice 
d’un côté, et la vertu, de l’autre. Cette 
vertu évolue avec l’histoire de l’huma-
nité, avec ses expériences. L’image vaut 
pour l’aménagement du territoire : il 
existe d’un côté le portefeuille régional 
et de l’autre une certaine idée de ce 
qu’est l’aménagement du territoire, où 

Se nourrir de la réalité, faire l’examen critique de sa retranscription dans les médias ou sur  support cartographique, 
voilà deux réflexes quotidiens des amateurs d’aménagement du territoire. Pour entretenir la flamme, une formation of-
ficielle spécifique n’est pas indispensable, loin de là ! Mais un peu plus d’information, ça ne ferait pas de tort. Comment 
se familiariser avec les procédures qui s’interposent entre le cadre géographique et un projet ? Comment étudie-t-on, 
aujourd’hui, cette matière complexe ? Est-il possible de rester amateur tout en améliorant ses compétences ?

l’idéal se prend pour le raisonnable, et 
inversement, où les cas vécus sont uti-
lisés pour donner sens aux projets poli-
tiques promettant d’emmener l’aména-
gement du territoire dans telle ou telle 
nouvelle direction.

Oui, c’est salutaire de se considérer 
comme amateur, pour préserver son 
quant-à-soi lorsque l’on se forme de 
manière plus approfondie, à l’université 
et ailleurs. Un peu de recul et de modes-
tie permettent de connaître le territoire, 
en-dehors du lieu d’études, et au-delà 
du temps des études, d’une façon inimi-
table qui ne peut qu’enrichir la matière 
apprise en cours.

Amateur de territoire

Le côté amateur est également utile 
pour tempérer l’emprise que peuvent 

exercer certains professeurs. L’enseigne-
ment de l’aménagement du territoire ne 
« déforme » pas plus les étudiants qu’un 
autre cursus. Pas plus, mais pas moins 
non plus ! Chaque université a annuelle-
ment des crédits d’heures alloués à des 
professeurs, des assistants, des chargés 
de cours, qui imprègnent leurs discours 
de leurs convictions. Ce sont des per-
sonnes, avec leurs inclinaisons, leurs 
envolées, mais aussi leurs limites.

Un enseignant qui ne va jamais à pied 
en ville, dans aucune ville, ni grande ni 
petite, peut énoncer des généralités sur 
« la cité, de l’antiquité à nos jours ». Il 
peut, oui, même si c’est absurde. Ce sera 
à ses étudiants de challenger ses affir-
mations en se risquant à lui proposer des 
réflexions sur, par exemple, les possibi-
lités actuelles de traversée piétonne de 
Namur à Jambes ou l’élément réel qui 
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unit la France et la Belgique à hauteur 
de Comines et Comines-Warneton, ou 
encore le découpage en parcelles de tel 
centre urbain comparé à un autre.

Certains professeurs envoient leurs étu-
diants sur le terrain, à la rencontre des 
usages et des usagers. C’est une confron-
tation bénéfique, notamment parce que 
l’universitaire n’est pas nécessairement 
doué pour dessiner une situation ou pour 
nouer contact avec les « autochtones ». Il 
va donc devoir faire évoluer ces compé-
tences, s’il veut aboutir à des résultats, 
c’est à dire revenir avec des données uti-
lisables, rapporter des faits vérifiables. Au 
cœur d’une formation de type supérieur, 
de telles actions mettent en branle des 
savoir-faire ; elles donnent parfois à l’ap-
prenant la sensation d’être moins qu’un 
amateur (« Je dessine vraiment comme 
un pied » ; « J’ai tellement mal pris note 
de cet entretien que je ne retrouve pas ce 
que les gens m’ont dit »), mais peuvent 
aussi lui révéler un monde de possibilités 
(« Je n’avais jamais pensé qu’on pouvait 
dessiner au bic ; c’est beau et bien plus 
pratique pour noter mes observations de 
terrain » ; « On s’est rendu compte qu’on 
aimait faire parler les gens »).

Nul ne peut... ignorer la loi

Le Code Wallon de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine 
et de l’Énergie et les multiples réglemen-
tations connexes devraient faire partie des 
matières enseignées aux futurs architectes 
et ingénieurs-architectes. Or, il est arrivé 
que cette matière ne paraisse pas devoir 
être dispensée, ou alors à la va-vite, de ma-
nière superficielle, sans aucun lien avec la 
sociologie et l’étude des comportements, 
sans évoquer les enjeux environnemen-
taux ni la situation actuelle de la Wallonie.

Faut-il alors s’étonner du fossé rempli de 
barbelés qui s’est établi entre le grand 
méchant Code et les architectes ? Faut-il 
s’étonner que les « projets individuels » 
construits depuis quarante ans ressemblent 
à des collages de détails variés sur un cube 
de briques beiges à joint épais (bien épais, 
pour ne pas trop dépenser en matériau, ni 
en heures de maçonnage), au lieu d’être 
l’expression d’un rapport de forces architec-
toniques et d’une relation avec le contexte 
déjà existant ? Ironiquement,  alors qu’elles 
se croient toujours si souverainement « à 

part », en retrait sur leur mini-parc vallon-
né, ces réalisations en viennent à devenir le 
contexte, le bruit de fond.

Contrairement à ce qui est souvent expri-
mé par des architectes et surtout par des 
acteurs immobiliers, il existe de moins en 
moins de contraintes, sinon celle du bud-
get. Le CWATUPE d’aujourd’hui et le CoDT 
de demain ont tout fait pour cela. Hélas. 
En pure perte, puisque cette latitude n’est 
reconnue ni par les constructeurs ni par 
les candidats-bâtisseurs. Pourquoi n’est-
elle pas reconnue ? Par ignorance  : vous 
en connaissez beaucoup, vous, des par-
ticuliers qui lisent des ouvrages de droit 
publiés chez Wolters-Kluwer, ou la Lettre 
des CCATM, ou la version coordonnée du 
CWATUPE sur Wallex.Wallonie.be, pour 
bien préparer leur chantier ?

Le 14 janvier dernier, en commission 
d’Aménagement du territoire, la dépu-
tée Véronique Waroux exprimait sa 
crainte par rapport à l’impréparation des 
diplômés en architecture pour assumer 
plusieurs aspects du métier, et non des 
moindres : « un bon architecte fait une 
bonne conception, un bon architecte suit 
bien son chantier, mais c’est aussi celui 
qui prépare le dossier correctement. Là, 
ce n’est pas du tout facile. C’est un vo-
let peut-être qui va sortir du sujet, mais 
c’est la formation à tous ces règlements. 
J’ai parfois été membre du jury d’examen 
et je voyais à quel point on demandait 
aux jeunes, aux étudiants de faire de 
beaux projets sans règles et sans budget 
alors que, juste après, ils allaient tom-
ber dans l’horrible réalité de terrain où 
cela allait être tout le contraire. C’était 
un peu comment combiner la formation 
effectivement, même s’il y a un stage, 
même si le jeune doit être accompagné, 
c’était le préparer davantage à toutes ces 
contraintes administratives au stade de 
sa formation. » Sa question était adres-
sée au secrétaire   général   du   Conseil 
francophone et germanophone de 
l’Ordre des architectes, Frédéric Lapôtre, 
lors des auditions complémentaires dans 
l’examen du projet de décret CoDT.
Actuellement, dans la Communauté Wal-
lonie-Bruxelles, l’enseignement universi-
taire et l’enseignement supérieur de type 
long s’efforcent de mettre les étudiants 
face à la réalité de terrain et aux respon-
sabilités qu’implique un projet. A l’ULB 
(GUIDe-IGEAT), à l’UCL (CREAT), à l’ULg, 

aux FUCAM de Mons, dans les Instituts 
Saint-Luc, aux Facultés Notre-Dame de 
Namur, on ne parle plus d’architecture 
sans évoquer l’aménagement du terri-
toire, on ne parle plus d’urbanisme sans 
aborder les questions de budget et d’in-
vestissement. Les paysages, les quartiers 
de gare, le développement commercial, 
la mobilité, se mêlent aux réflexions sur 
la stabilité, l’économie de moyens, l’ex-
pression plastique.

La Conférence Permanente de Dévelop-
pement territorial, plate-forme des Uni-
versités francophones, propose toute une 
série d’outils accessibles en ligne et sous 
forme de publications papier. Les travaux 
de la CPDT rendent compte des  dyna-
miques territoriales, de l’occupation et de 
l’affectation du sol, de l’accessibilité, de 
la variations des revenus communaux. Ils 
témoignent de l’évolution de la réflexion 
et de la pratique, avec en filigrane la prise 
de conscience de l’emprise galopante de 
l’urbanisation, à travers l’éparpillement 
de projets individuels ayant pour seul lien 
au territoire un prix bas au m².

Ces savoirs sont transmis par la CPDT aux 
CATUs, Conseillers en Aménagement du 
Territoire et Urbanisme qui travaillent 
dans la plupart des communes wallonnes. 
Pour chaque conseiller, une session de 
formation comprend sept journées sur 
une année civile. La formation CPDT est  
obligatoire, car elle conditionne le sub-
ventionnement accordé aux communes 
pour le maintien ou l’engagement du 
CATU. L’accès à la formation CPDT est 
pour l’heure limité aux seuls CATU’s.

Là où le diplôme n’est pas requis

S’il n’est pas besoin de diplôme en amé-
nagement du territoire pour faire partie 
d’une Commission Communale d’Amé-
nagement du Territoire et de Mobilité, la 
CCATM doit néanmoins être composée 
de membres représentatifs de l’ensemble 
du territoire de la commune. Cela montre 
assez l’importance de l’aspect géogra-
phique. Les membres sont des « experts 
du vécu  » du territoire de la commune. 
Un membre qui pérore et qui ne se frotte 
pas au terrain - ne connaît aucun nom de 
rue, ignore tout de l’égouttage de la com-
mune et jusqu’à celui de sa propre mai-
son, n’a pas vu évoluer tel ou tel quartier, 
parce que cela lui est tout à fait égal - joue 
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sa crédibilité et peut-être son mandat.

Mais il peut toujours se rattraper, car la 
CCATM est un véritable lieu de formation. 
Assister à une présentation de projet puis, 
lors des questions-réponses, s’adresser 
au donneur d’ordre, aux auteurs de pro-
jet, aux auteurs de l’étude d’incidences, à 
la directrice de l’urbanisme, poliment, par 
questions interposées, c’est passionnant. 
C’est instructif. Même si on n’obtient pas 
gain de cause au terme de l’argumenta-
tion, on a peut-être installé un début de 
réflexion qui sera utile lors du prochain 
dossier. Lire des résumés non-techniques 
et les annoter de commentaires cri-
tiques s’apprend en essayant, en se plon-
geant dedans et en tentant de ramener 
quelques éléments probants à la surface. 
Cela doit toujours être gratifiant, d’une 
manière ou d’une autre. Personne ne le 
fera à votre place – sauf si vous aimez 
qu’on pense pour vous !

Les CCATM sont composées de personnes 
de toutes provenances professionnelles 
et sociales, qui résident dans la commune 
et dont le statut d’amateur est hautement 
considéré. Les CCATM ne sont pas des as-
semblées d’experts et de professionnels. 
Elles peuvent se bonifier avec le temps, 
si les membres, au contact les uns des 
autres et au contact des dossiers, amé-
liorent leurs savoirs, leur compréhension 
des outils de l’aménagement et leur fibre 
urbanistique. En parlant avec d’autres 
membres, quand j’étais à la CCATM de 
Liège, de 1995 à 2000, j’ai eu connais-
sance du diplôme complémentaire en 
Aménagement du Territoire et Urba-
nisme, ouvert à des licenciés et en horaire 
décalé, ce qui me permettait de continuer 
mon activité professionnelle. J’ai sauté 
sur l’occasion. Il est important de noter, 
au cas où vous l’ignoreriez encore, que les 
architectes, les urbanistes et les « aména-
gistes » de l’assemblée n’ont pas plus voix 
au chapitre que d’autres membres.

On trouvera à la CCATM ce qu’on y apporte. 
L’auberge espagnole ne livre pas grand-
chose aux aigris qui se méfient de tout le 
monde. Quant aux membres qui se servent 
de leur humour pour désamorcer les situa-
tions pénibles et de leurs cinq (ou six) sens 
pour capter la réalité du terrain, ils ont plus 
de chance d’être heureux en commission.

Enfin, faire partie d’une CCATM ne place 

pas au-dessus des lois. Cela exige de les 
connaître un tant soit peu, non pour les 
contourner mais pour en comprendre 
le sens et éventuellement entrer dans 
une démarche pour les améliorer. Les 
membres d’une CCATM devraient être 
exemplaires pour ce qui est d’appliquer la 
réglementation régionale et communale 
dans leurs projets privés. A bon enten-
deur, salut !

Faut-il attendre d’avoir dix-huit ans ?

Il n’est jamais trop tôt pour s’intéresser 
à son environnement et à son territoire. 
Cela vient même spontanément, comme 
le confirme Céline Tellier dans le Ter-
rain de réflexion de cette Lettre.  Dès la 
Crèche, les activités dites « d’éveil » sont 
au cœur du projet pédagogique. Dans 
l’enseignement fondamental, on sort, on 
regarde, on ramasse, on ramène à l’inté-
rieur les objets et les impressions. Mar-
rons en automne, pelouse séchée à la fin 
de l’été, nids perchés dans les branches 
dégarnies à la sortie de l’hiver, nids de 
poules agrandis en une nuit de gel.

Du moment que l’enseignant explique 
sans bêtifier, les enfants, même beaucoup 
plus âgés, sont réceptifs. Il est capital 
qu’ils puissent poser des questions et re-
cevoir de vraies réponses. « Tout à l’heure 
en classe, nous allons chercher ensemble 
une explication. » vaut mille fois mieux 

que « C’est la petite coccinelle / c’est mon 
petit doigt / qui l’a dit » ou « Mais avec 
quoi tu viens, toi ? ». Il est au moins aussi 
important, du point vue pédagogique et 
pour leur implication future dans la so-
ciété, qu’ils puissent proposer des expli-
cations de ces phénomènes, avec leurs 
mots et avec leur conception du monde.

Ce qu’ils découvrent du fonctionnement 
de la Nature et des entreprises humaines, 
ce sur quoi ils discourent, n’est rien 
d’autre que le sujet d’intérêt de tous les 
amateurs d’aménagement du territoire  : 
le cadre géographique, physique, social, 
et les événements, saisonniers ou for-
tuits, qui s’y déroulent.

En primaire et en secondaire, après un 
long passage à vide depuis les années 
1980, petit à petit, les enseignants ont 
remis à l’honneur l’expérience vécue, 
les observations de première main, la 
connaissance du milieu propre. Il y en a 
qui passent plusieurs semaines à explo-
rer avec leurs élèves le phénomène wal-
lon des villas à la campagne. Plus facile à 
éprouver en direct que les volcans en acti-
vité ou la banquise, ce genre de sujet va 
aider les élèves :

• à apprendre à se documenter sur des 
faits proprement géographiques,
• à examiner le  « spectacle du monde » 
qui réunit cadre physique et phénomène 
de société,
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• à prendre du recul par rapport aux usages 
en cours : où habite-t-on, dans quel type 
d’abri, à quelle distance les uns des autres, 
à quelle distance des ressources ?
• À constituer par soi-même l’informa-
tion et le commentaire, lorsque le sujet 
n’a pas encore fait l’objet de témoignages 
enregistrés ou d’observations sous forme 
écrite ou graphique.

Se poser en observateurs critiques du mi-
lieu géographique permet aux élèves de 
s’interroger sur la manière dont ce cadre 
géographique a émergé. L’étalement de 
résidences et de services dans un vague 
milieu ruralo-urbain est peut-être le mo-
dèle à la fois le plus assumé et le plus vili-
pendé de l’habitat humain wallon actuel. 
Il n’est donc pas si vague que ça. Il est le 
produit précis de comportements, de 
décisions, de privilèges et de contraintes, 
de croyances, de craintes. Toute une 
série de facteurs que les élèves peuvent 
apprendre à discerner, à mettre en évi-
dence. Le territoire a été aménagé, c’est 
un résultat qui se donne à lire.

Les enseignants du Secondaire doivent 
encourager cette lecture pour aider leurs 
élèves à comprendre que l’aménagement 
n’est pas seulement quelque chose de 
prospectif, d’actif, mais aussi répétitif, pas-
sif, par défaut, résultat de plusieurs inter-
ventions, et qu’il en raconte ainsi très long 
sur les hommes et sur leurs pratiques.

Bernadette Mérenne-Schumacher, dans 
l’introduction de « Former ses élèves à 
l’aménagement du territoire », le n° spécial 
de G.E.O., la revue de la Fédération des Pro-
fesseurs de Géographie, paru en décembre 
2015 (voir « En savoir plus », ci-dessous) 
souligne à quel point « l’aménagement du 
territoire, comme le développement territo-
rial qui lui est souvent associé est une ques-
tion socialement vive (...). L’école ne peut 
rester étrangère à de telles questions. Au 
contraire, elle doit préparer tous les élèves 
à y faire face ce qui implique le développe-
ment de compétences pour appréhender 
la complexité de ces questions, développer 
leur esprit critique face à des informations 
parfois contradictoires et pouvoir se forger 
une opinion personnelle raisonnée. »

Lors des formations de professeurs de géo-
graphie du secondaire qu’elle assure, Ber-
nadette Mérenne-Schumacher demande 
à chaque participant d’apporter un dos-
sier déjà réalisé ou des documents sur 
un projet d’urbanisme de la ville ou de la 
région de l’école où ils enseignent. Il arrive 
que certains n’apportent rien. On imagine 
sans peine qu’à la fin des deux jours, tout 
le monde a compris ce qui était demandé. 
Oui, le journal de 1982 sur lequel on pèle 
les pommes de terre convient !

Pour prolonger l’expérience et renforcer 
l’aspect environnemental de leur métier, 
les enseignants peuvent compter sur le Hélène Ancion

En savoir plus :

• « Former ses élèves à l’aménagement du terri-
toire », n° 78 de Géo, 39e année, 2-2015. Sur près 
de 100 pages illustrées, on trouve des textes argu-
mentés et des fiches techniques sur la déstructu-
ration des villes, la nouvelle mobilité, les enjeux 
ruraux, les éco-quartiers, les friches industrielles, 
le BIMBY (« Construisez dans mon jardin ! »), les 
émissions de CO2 et de GES, la réforme du réseau 
hospitalier. Rien n’échappe à ce dossier solide qui 
a comme auteures principales Bernadette ME-
RENNE-SCHUMACHER et Anne BARTHELEMI, en-
tourées d’une série de spécialistes. Le langage est 
à portée de tous et il y a de très nombreux renvois 
vers d’autres ouvrages et sites intéressants.

• La commission consultative communale de l’amé-
nagement du territoire et de la mobilité (CCATM) se 
compose de citoyens de tous horizons et de repré-
sentants politiques. Elle a pour mission de rendre au 
collège communal des avis sur les matières imposées 
par la réglementation, mais également d’apporter 
aux décideurs communaux une réflexion d’ensemble 
pour une gestion du territoire communal la plus ap-
propriée possible. Sur les 262 communes wallonnes, 
environ 220 sont dotées d’une CCATM.

• L’expression « experts du vécu » fait écho à une 
démarche du Ministère Fédéral, précisément du 

SPP Intégration sociale, laquelle consiste à insérer dans 
les services administratifs des personnes ayant vécu 
ou vivant la pauvreté. Celles-ci sont les mieux placées, 
notamment via leur expérience transversale avec diffé-
rents services, pour inventorier les écueils du système 
administratif et ainsi l’aider à se rendre plus accessible, 
plus efficace. Les experts du vécu ont ainsi depuis 2012 
pu relever des failles relatives à l’éducation, la santé, le 
logement, la langue,  le revenu, le réseau social, la par-
ticipation. Ils ont entre autres services intégré l’Armée 
et le SPP Intégration sociale lui-même.

• Les citoyens et les membres de CCATM ont à leur 
disposition bien des moyens de se former :
- Lire les comptes-rendus de la commission d’Aména-
gement du territoire du Parlement de Wallonie, par-
ticulièrement intéressants en cette période d’examen 
du projet de décret CoDT (www.parlement-wallonie.
be – menu déroulant des « travaux parlementaires »).
- Assister aux formations d’IEW (Décodages sur le 
Terrain, au printemps, et Mardis [tabous] du territoire 
en automne) et à celles des Maisons de l’Urbanisme.
- Prendre connaissance des avis rendus par le 
CWEDD et par la CRAT.
-Suivre la presse locale et nationale, notamment 
les pages « Immobilier ».
- Relire les vieux numéros de votre Lettre des 
CCATM (www.iew.be/spip.php?rubrique100).

Petrus Christus, Portrait d’une jeune fille, vers 1465–
70, conservé à la Gemäldegalerie de Berlin.

Réseau IDée (http://www.reseau-idee.
be). Implanté depuis 1989, il a pour mis-
sion l’information et la diffusion en édu-
cation à l’environnement en Wallonie et 
à Bruxelles. Il relaie les dizaines de forma-
tions organisées chaque année par son 
réseau de 120 membres. C’est donc un 
organisme incontournable qui produit en 
outre un périodique de très grande qua-
lité, Symbioses. Chaque numéro est thé-
matique. Le n°86 « Aménagement du ter-
ritoire ou territoires à ménager », sorti en 
2010, prenait le parti d’explorer des outils 
et des procédures toujours en vigueur 
aujourd’hui, et qui le resteront jusqu’à ce 
que le CWATUPE laisse la place au CoDT.

Avec l’adoption définitive du CoDT, de nom-
breux outils de l’aménagement du territoire 
wallon vont probablement changer de nom 
et de portée, quelques nouveaux outils 
vont sans doute apparaître. IEW fait partie 
des organismes que le Ministre Carlo Di 
Antonio a chargé d’assurer les formations 
des CCATM et des citoyens. Le CoDT sera-t-il 
adopté à la rentrée scolaire ? Pour les fêtes 
de fin d’année ? Nul ne le sait. En attendant, 
le plan de secteur s’avère être le seul outil 
d’aménagement autour duquel on puisse 
entamer des discussions sur les affecta-
tions, les situations de fait et de droit, pour 
n’importe quel morceau de territoire. C’est 
précisément pour cela qu’il a été choisi pour 
figurer en couverture de cette Lettre.
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Réflexion de terrain

Quel avenir pour les Associations de Gestion 
de Centre-Ville et les Agences de Développement Local ?
L’attractivité de nos territoires est depuis de nombreuses années une priorité en Région Wallonne, qu’il s’agisse d’habi-
tat, de commerce, de tourisme, de culture, ou encore de patrimoine naturel. Depuis près de 20 ans, deux types de 
structures peuvent êtes mises en place en Wallonie afin de soutenir le développement local. Il s’agit des associations 
de gestion de centre-ville et  des Agences de Développement Local (ADL). Comment les chevilles ouvrières de ces struc-
tures sont-elles formées ? Quel sera l’impact de leur fusion annoncée dans la nouvelle politique régionale de la ville ?

Du concret, du vécu

Les ADL : Stimuler l’emploi et l’économie 
locale dans les communes rurales

Basées sur des partenariats public-pri-
vé-associatif afin de favoriser et soutenir 
des projets développant le tissu écono-
mique de la commune, ces agences sont 
souvent constituées en Régies Commu-
nales Autonomes. Elles disposent donc 
de leur propre budget. Actives sur des 
territoires de maximum 40.000 habitants, 
leur équipe est généralement composée 
de deux personnes et leur financement 
est principalement régional et communal. 
Leurs actions sont très diversifiées d’un 
territoire à l’autre : défense et promotion 
des producteurs locaux en organisant des 
marchés fermiers à Tenneville et Sainte-
Ode,  coordination au niveau communal 
de la réhabilitation d’un ancien site indus-

triel à Marchin, revalorisation  « éco-tou-
ristique » d’un site désaffecté à Oupeye, 
création d’un Centre de Langues pour la 
population et les opérateurs touristiques 
de Durbuy afin d’assurer un accueil de 
qualité aux touristes étrangers…

Afin de nourrir leur réflexion et d’échan-
ger sur leurs projets, les agents ADL se 
réunissent plusieurs fois par an au sein 
du Réseau ADL, animé et encadré par 
l’Union des Villes et Communes Wallonnes 
(UVCW). Des formations thématiques leur 
sont également proposées à la demande.

Les associations de gestion de centre-ville : 
Renforcer l’attractivité des centres urbains

D’origine anglo-saxonne, le concept de 
Town Center Management apparaît de-

puis de nombreuses années comme la 
référence en termes de gestion et déve-
loppement de centre-ville. Basées sur un 
partenariat public-privé, ces structures 
rassemblent les différents acteurs du 
centre-ville autour d’une vision com-
mune et mettent en place une véritable 
stratégie de développement durable et 
transversale du centre-ville, ce qui im-
plique la mise en place d’actions dans des 
domaines  tels que le commerce, le tou-
risme, l’environnement, la culture ou en-
core l’habitat. Importé en Belgique dans 
les années nonante, le modèle de Town 
Center Management, ou Gestion de 
Centre-ville, est maintenant largement 
expérimenté sur le territoire national. 
En Région wallonne plus précisément, le 
Gouvernement a mené dès 1997 un pro-
jet pilote permettant à 20 communes de 

Parc Léopold, 21 juillet 2011. L’animation du parc namurois est assurée par GAU Namur, l’association de gestion de centre-ville.
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mettre en place de telles structures. De-
puis 2009, un décret encadre ces cellules 
de gestion de centre-ville. En 2016, nous 
sommes cependant toujours en attente 
des arrêtés d’application.

Les cellules de gestion de centre-ville 
prennent la forme juridique d’asbl dont 
le Conseil d’administration doit obligatoi-
rement être composé d’acteurs publics 
(bourgmestre, échevins du commerce, 
de la mobilité, conseillers commu-
naux,…) et d’acteurs privés (comités de 
riverains, associations de commerçants, 
organisations étudiantes, centre cultu-
rel, office du tourisme,…). Contrairement 
aux ADL qui comptent invariablement 
deux agents, les associations de gestion 
de centre-ville varient en taille selon 
l’importance du territoire couvert et 
des besoins. Dans les plus grandes villes 
comme Charleroi, Liège ou Namur, elles 
se composent de personnel administra-
tif (un gestionnaire et un adjoint), de 
stewards urbains et d’ouvriers urbains.

Coordonné par l’Association du Manage-
ment de Centre-Ville (AMCV), le réseau des 
associations de gestion de centre-ville béné-
ficie de formations (mobilité, commerces, 
gestion d’équipe…) plusieurs fois par an et 
peut également participer à des voyages 
afin de s’inspirer de ce qui se fait à l’étranger 
en termes de développement urbain.

Par ailleurs, une Licence Spéciale en ges-
tion territoriale et en développement ur-
bain a vu le jour aux Ateliers des FUCAM 
en 2010 en collaboration avec l’AMCV, 
l’UVCW et la Région Wallonne. Cette 
formation de 20 journées de 8 heures 
s’étalant sur deux ans est ouverte à toute 
personne travaillant dans le développe-
ment territorial ou s’y intéressant et sou-
haitant s’y investir. Cette formation a le 
mérite de balayer des matières très di-
versifiées telles que la mobilité, l’aména-
gement des espaces publics, l’animation, 
la politique commerciale ou encore la 
communication et l’image d’une ville ou 
d’une commune. Bien que plus orientée 
vers le développement urbain, cette for-
mation peut également convenir à des 
agents ADL. Faute de budget (la forma-
tion étant principalement financée par 
des subsides européens) et de personnel 
au sein des Ateliers des FUCAM pour en-
cadrer le cursus, cette formation est mal-
heureusement en stand-by depuis 2014. 

Cependant, vu le nombre croissant de 
personnes inscrites entre 2010 et 2014, 
nous pouvons espérer que ces difficultés 
resteront passagères, permettant ainsi 
à d’autres personnes passionnées par le 
développement urbain de bénéficier de 
cette formation de qualité.

Politique wallonne de la ville : 
vers une fusion ADL-GCV ?

En novembre 2015, le Gouvernement 
wallon s’est accordé sur « une Politique 
Wallonne de la Ville ». Son objectif : ré-
pondre à des enjeux transversaux et glo-
baux tels que l’amélioration du cadre de 
vie urbain, la cohésion sociale et le défi 
démographique, et ce en enrayant l’étale-
ment urbain à tout crin.

Pour ce faire, cette politique s’appuie, 
d’une part, sur la définition d’une stra-
tégie de développement de nos villes, 
actuellement en cours de réflexion, et, 
d’autre part, sur l’accompagnement des 
villes, via la rédaction d’un plan de déve-
loppement urbain, ou PDU.

Intuitivement, cela semble tomber sous le 
sens que la mise en place et la gestion de 
ce PDU soient prises en charge par les ges-
tionnaires de centre-ville qui, pour rappel, 
représentent l’ensemble des utilisateurs 
du centre-ville. Or, une mesure dans le 
texte proposé par le Gouvernement fait 
débat au sein des structures concernées : 
la création, au sein des communes et des 
villes, d’un service commun regroupant 
divers services déjà existants mais fonc-
tionnant actuellement de manière cloi-
sonnée. Ce nouveau service transversal 
prendrait le nom d’agence de développe-
ment local urbaine (ADLU).

Qu’adviendra-t-il des ADL et des GCV 
existantes ? Le texte évoque une évolu-
tion inévitable des deux types de struc-
ture sans donner plus de précisions. 
On peut s’attendre à ce qu’elles dispa-
raissent dans les villes où une ADLU sera 
mise en place. Mais qu’en sera-t-il des 
territoires non concernés par cette poli-
tique wallonne de la ville ? Le risque d’un 
imbroglio entre GCV, ADL et ADLU ne 
doit pas être sous-estimé. Passer d’une 
Gestion de centre-ville à une agence de 
développement local urbaine n’est pas 
anodin. En effet, en devenant un service 
communal, l’ADLU aura nécessairement 

moins d’autonomie qu’une GCV, peut-
être aussi moins d’efficacité. Sans parler 
de la perte de richesse et d’expertise si 
les acteurs présents dans le partenariat 
public-privé-associatif propre à la GCV 
ne sont pas repris dans la structure de 
type ADLU.

En termes de formation, le texte du Gou-
vernement pose également question. Par 
qui sera formé le personnel des ADLU ? 
Quel sera le contenu de ces formations ? 
Seront-elles communes aux GCV (si elles 
existent encore) ? Il y aura-t-il, comme 
pour les ADL et les GCV actuelles, des 
plates-formes ou des réseaux d’ADLU ?

Toutes ces questions montrent à quel 
point la mise en place de cette nou-
velle matière régionale est délicate. Le 
cadre stratégique actuellement en cours 
de réflexion offrira, c’est à espérer, des 
réponses constructives. Les évolutions 
annoncées doivent apporter une réelle 
plus-value dans notre manière de pen-
ser, aménager et développer nos terri-
toires, qu’ils soient urbains ou ruraux.

Marché du terroir des Deux Ourthes, mis en place 
par l’ADL de Sainte-Ode. 
Source : http://www.sainte-ode.be
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Audrey Mathieu

En savoir plus :

Sur les ADL :

http://emploi.wallonie.be/home/developpement-
local/agences-de-developpement-local.html

http://www.uvcw.be/espaces/adl/

Sur les GCV :

http://emploi.wallonie.be/home/developpement-
local/gestion-centre-ville.html

http://www.amcv.be/
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CeM 
comme Conseiller en Mobilité
La formation des Conseillers en Mobilité est organisée par l’administration régionale depuis 1999. Résultat : pas moins de 1300 
conseillers formés !

Le public ciblé prioritairement par la formation, aujourd’hui dispensée par la DGO2 (Direction générale opérationnelle de 
la Mobilité et des Voies hydrauliques), est le personnel des administrations communales, qui a parfois déjà la casquette du 
conseiller en environnement ou en aménagement du territoire. Toutefois, vous y croiserez aussi des membres de la Police, du 
personnel du Groupe TEC, des travailleurs de l’administration régionale, mais encore  des permanents ou bénévoles d’associa-
tions de mobilité. 

Malheureusement, dans le contexte budgétaire actuel, l’offre de formation ne parvient pas à répondre à la demande. Il faut 
donc parfois attendre pour obtenir une place. Mais cela en vaut la peine ! Car au bout de huit mois de formation, à raison de 
deux jours par mois, vous aurez acquis une grille de lecture efficace pour analyser pertinemment les problématiques de mobi-
lité, souvent  complexes. 

Vous apprendrez ainsi à « prendre l’hélicoptère » pour apprécier les situations avec suffisamment de hauteur, pour en tirer une 
analyse systémique et pouvoir alors envisager des solutions globales mais précises, évitant l’écueil des « y’a qu’à » et des « il 
suffit de ». Vous pourrez par ailleurs vous confronter aux difficultés pratiques du comptage de la charge de trafic d’un carrefour, 
aux bases des calculs de la capacité d’une voirie, etc. Mais surtout, vous pourrez rencontrer et échanger avec des personnes 
d’horizons variés, intervenants extérieurs ou autres CeM en formation, parfois confrontés aux mêmes questions que vous ; 
vous apprendrez à utiliser un langage commun pour dialoguer entre acteurs de la mobilité ; ce sera aussi l’occasion de mutua-
liser les bonnes pratiques et de tout simplement passer un bon moment, le nez hors du guidon. 

Cette formation de base se poursuit à travers les formations continuées, mais aussi à travers les publications du réseau des 
CeM (la revue bimestrielle Cémaphore et le dossier thématique trimestriel Cémathèque) qui  étudient l’actualité en matière de 
mobilité en Région wallonne et ailleurs.

Juliette Walckiers

En savoir plus :

http://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/un-conseiller-en-mobilite/devenir-cem.html

Une nouvelle formation de Mobility Manager d’entreprise va débuter au printemps 2016. 
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Pourquoi 
je l’aime ?

Hélène Ancion

Les aménités amènent à prendre le temps. Même s’il pleut, c’est délicieux de faire des haltes pour découvrir 
de l’intérieur un paysage. Ici, le Brabant wallon entraperçu à bord du train Leuven – Gembloux.

Pourquoi j’aime la méthode 
des aménités
Depuis 2014, je fais des visites de terrain sous la bannière des aménités. C’est 
une approche spécifique qui met en avant le ressenti positif de chaque partici-
pant, son rapport affectueux avec le territoire. Mauvaise allocation des budgets, 
travaux qui traînent, incivilités, les reproches sont assez universels, quel que soit 
l’endroit. Par contre, les aménités, elles, sont uniques, irréductibles à un principe, 
indéracinables. Pour les apprécier, il faut se déplacer jusqu’à elles, puis écouter la 
voix particulière de chaque participant. La méthode convient pour rencontrer des 
petits groupes de cinq à dix personnes qui se connaissent déjà ou pas du tout.
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Les préparatifs

Il y a deux grandes règles à suivre pour 
se préparer à une visite : la maille et 
l’aménité. La maille, c’est IEW qui choisit, 
l’aménité, c’est vous !

Dans les limites géographique d’une maille 
de 500 x 500 mètres, orientée nord-sud et 
calée sur une photo aérienne de la loca-
lité, puis envoyée par mail aux participants 
quelques jours avant la visite, chacun choi-
sit une seule aménité, c’est à dire qu’il loca-
lise une sensation, un objet précis, ou un 
groupe d’éléments combinés, qui l’attache 
à sa ville, à son quartier. Un test : « Pensez 
à ce que deviendrait votre environnement 

si on vous enlevait cette aménité. » Si cette 
vision est insupportable, c’est que le partici-
pant a choisi une aménité qui lui va comme 
un gant. Les raisons du choix seront expli-
quées par le participant lors de la visite.

L’aménité doit être perceptible par tout le 
groupe ; il faut dès lors qu’elle fasse partie 
de l’espace public compris dans la maille, 
ou qu’on puisse la percevoir depuis celui-ci. 
C’est ce qui en fait un « bien public ».

Le Jour J

La visite dure trois heures. D’abord une pro-
menade en plein air, à pied, d’une aménité à 
l’autre. Puis une bonne heure de débriefing 

dans un lieu confortable : une fois le trajet 
effectué, les participants se penchent sur 
les cartes. Photo aérienne, plan classique, 
extrait du plan de secteur. Ils doivent retra-
cer la maille sur le plan de secteur. Parfois, 
sans avoir jamais vu au préalable ce type 
de document. L’exercice, beaucoup moins 
facile qu’il n’y paraît, ouvre la porte à des 
échanges sur la signification des zones de 
couleur recouvrant le territoire, la portée 
juridique du plan de secteur, et débouche 
inexorablement sur un débat très riche sur 
les enjeux environnementaux.   

Méthodologie à plusieurs niveaux

Le projet s’empare de trois abstractions 
utilisées en aménagement du territoire, les 
concepts de  maille et de bien public, ainsi 
que le plan de secteur. Cela permet aux par-
ticipants de se familiariser avec des notions 
complexes, souvent confinées aux bureaux 
d’études et aux échevinats. Le projet leur 
permet aussi de mettre des mots sur des 
choses qu’ils connaissent de l’intérieur. 

La maille, tracé arbitraire de 500 x 500 
mètres, sert à délimiter le périmètre d’explo-
ration. Sans cette contrainte, les aménités 
choisies seraient situées à des kilomètres les 
unes des autres et ce, que l’on soit en ville 
ou dans des coins plus ruraux ! Le temps de 
la promenade, cette maille de 25 000 m² 
prend corps à travers les multiples haltes qui 
correspondent aux aménités. Le concept de 
maille quitte ainsi le monde abstrait pour 
gagner une dimension matérielle.

Dans ce projet, l’aménité n’est pas seule-
ment personnelle, elle est aussi un bien 
public. Tous peuvent en bénéficier et elle ne 
s’use pas si on l’utilise. A travers les concepts 
de bien public et d’aménité, les participants 
voient leurs affects reconnus comme des 
éléments importants pour construire le 
monde et lui donner un sens. 

Quant au plan de secteur, ce projet permet 
de le (re)découvrir sous un autre jour et, pour 
certains participants, d’apprendre à le lire. 

Pourquoi j’aime la méthode des améni-
tés ? Parce que c’est une approche amicale 
pour découvrir le territoire autrement, for-
muler un discours positif sur son environ-
nement, apprendre à lire le plan de secteur 
et s’approprier les enjeux régionaux.

Les aménités, ça rend un endroit sympathique et ça aide à vivre ensemble



Côté Nature

Eco-conseiller : une formation complète 
pour un métier complexe
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Depuis plus de 20 ans, l’Institut Eco-Conseil forme à Namur des généralistes de l’environnement prêts à relever 
le défi d’accompagner un changement de société en mettant en place divers projets touchant de près ou de loin 
au développement durable.

De plus en plus de personnes, qu’elles 
soient employées, employeurs, ou man-
dataires, sont convaincues qu’inclure des 
préoccupations environnementales de 
manière transversale dans leur profession 
et leurs activités n’est plus une option. 
Pour ce faire, un nombre croissant de for-
mations ont fait leur apparition : Master 
complémentaire en environnement, Di-
plôme Spécial en Développement Durable, 
Conseiller en Environnement. En Région 
Wallonne, l’Institut Eco-Conseil, une asbl 
active dans la formation d’éco-conseillers 
depuis 1989, a formé plus de de 800 per-
sonnes depuis la création du diplôme.

Quelle est la spécificité 
de cette formation ?

Par son contenu mais aussi par la diver-
sité des formateurs, le cursus de l’Institut 
Eco-Conseil offre à ses apprenants une 
formation d’un an extrêmement com-
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plète. Communication, gestion de projets 
et animation de groupes ou, plus spécifi-
quement, gestion des déchets, aména-
gement du territoire ou agriculture et ali-
mentation, le moins que l’on puisse dire est 
qu’en une année, l’apprenti éco-conseiller 
n’a pas le temps de s’ennuyer. Mais ne 
nous leurrons pas. Il est impossible, sur 
ce laps de temps, d’acquérir des connais-
sances approfondies dans toutes ces ma-
tières. L’éco-conseiller est donc bien un 
généraliste ayant des notions suffisantes 
dans chaque matière en lien avec l’envi-
ronnement pour savoir gérer un projet 
tout en s’appuyant sur un réseau d’experts 
qui viendront renforcer ses connaissances. 
Même si cette partie de la formation 
concerne des acquis plutôt théoriques, les 
séances se veulent le plus dynamiques et 
le plus participatives possible.

En outre, la formation comporte une 
expérience de terrain pendant laquelle 

l’éco-conseiller a l’opportunité de mener 
un projet environnemental et d’appli-
quer ainsi ce qu’il apprend « en classe ».

Ne devient pas éco-conseiller qui veut

Organisée en partenariat avec le FOREM, 
cette formation s’adresse aux deman-
deurs d’emploi qui ont minimum un di-
plôme d’études supérieures. Mis à part 
ce niveau d’études exigé, il n’y a pas de 
prérequis indispensable. Ainsi, vous 
trouverez des licenciés en communica-
tion, des gradués en marketing, des bio-
logistes, des économistes, des ingénieurs 
industriels ou encore des psychologues, 
des infirmiers ou des instituteurs.

La partie théorique se déroule pendant 
les six premiers mois de la formation, 
à temps plein (du lundi au vendredi de 
9h à 17h). La réalisation du projet envi-
ronnemental se déroule ensuite au sein 

Un écoconseiller réalise un inventaire faunistique au sein d’un espace naturel sensible de la Drôme. 
Source : http://www.ecoconseil.org
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d’une structure qu’ils connaissent préa-
lablement, ou qui leur est conseillée par 
l’Institut Eco-Conseil, en fonction des 
souhaits du stagiaire. Cela va de la com-
mune à l’association, en passant par l’en-
treprise privée, et ce dans des domaines 
d’activité très divers.

Depuis 2014, l’Institut a ouvert cette 
formation aux personnes ayant déjà 
un emploi et souhaitant élargir leurs 
compétences. La formation théorique 
s’étend alors sur l’année complète, mais 
uniquement les vendredis et samedis 
(une semaine sur deux) et le projet envi-
ronnemental se réalise sur le lieu de tra-
vail des participants simultanément à la 
formation théorique.

Au terme de la formation, un rapport de 
stage devra être réalisé et défendu devant 
un jury composé de membres de l’Insti-
tut, mais aussi et surtout de profession-
nels exerçant le métier d’éco-conseiller.

Et après ?

Approfondir ses connaissances dans le 
domaine du développement durable, ac-
quérir de nouveaux outils de communica-
tion, d’animation de groupes ou de gestion 

Visite de terrain à Profondeville dans le cadre du module consacré à l’aménagement du territoire de la 2° promotion à horaire décalé de l’Institut Eco-Conseil. 
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de projets… vous l’aurez compris, cette for-
mation extrêmement complète peut être 
valorisée de manière très diverse.

Ann-Françoise, éco-conseillère au Port 
autonome de Namur, met en place, entre 
beaucoup d’autres choses, des aménage-
ments végétalisés et de la gestion diffé-
renciée dans les zonings industriels gérés 
par le Port Autonome de Namur. Sarah, 
journaliste chez Nord Eclair, a mis en place 
une éco-team au sein de la rédaction 
afin de réduire l’impact environnemen-
tal des activités de son équipe. Sophie, 
éco-conseillère à l’opéra de la Monnaie a 
commencé par la gestion des déchets au 
niveau des décors et travaille maintenant 
sur les questions de bonne gouvernance 
et de participation au niveau de l’orga-
nisation et la coordination de l’équipe. 
Stéphane, éco-conseiller et conseiller 
en mobilité au sein de l’administration 
communale de Chaudfontaine, est no-
tamment chargé de la mise en place de 
l’Agenda 21, de la coordination du PCDN 
et du contrat Rivière.

En termes d’aménagement du territoire 
proprement dit, les actions d’un éco-
conseiller varient en fonction du cadre 
dans lequel il évolue : travailler sur le 

PCA d’une administration communale, 
proposer plus d’espaces verts dans les 
zonings d’une intercommunale, sensibi-
liser une entreprise à l’utilisation de sur-
faces perméables dans l’aménagement 
d’un parking ou l’inciter à installer ses 
nouveaux bureaux dans un centre-ville 
plutôt qu’en périphérie où l’accès ne 
peut se faire qu’en voiture….

La formation d’éco-conseiller fait décou-
vrir une nouvelle manière de travailler 
et d’appréhender ses fonctions grâce à 
une vision globale et systémique de tout 
ce qu’on entreprend, mais c’est aussi 
l’opportunité de devenir un réel acteur 
de changement. Et, au-delà de cet ap-
prentissage, c’est une année riche de 
rencontres et d’expériences qui s’offrira 
à vous si vous êtes prêts à vous investir 
dans ce cycle.

Audrey Mathieu

En savoir plus :

Intéressé(e)s par la formation initiale (pour les de-
mandeurs d’emploi) ou à horaire décalé (pour les 
personnes ayant un emploi), ou par l’accueil d’un sta-
giaire ? N’hésitez pas à contacter l’Institut Eco-Conseil 
au 081/390.680 ou formation@eco-conseil.be. 

Plus d’informations : http://www.eco-conseil.be/
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Dehors ! 
Quiconque a la chance d’être parent réalise à quel point l’environnement du nouveau-né est pour lui un lieu d’ap-
prentissage. Nul écran, nul livre, nul formateur pour lui apprendre le mouvement, la station assise ou debout, la 
marche, la course. Nul syllabus pour lui inculquer le sourire, l’échange, la parole, l’humour, pour lui apprendre les 
saveurs, les odeurs, les textures. L’enfant vit, tout simplement, son environnement, et par là même, il apprend.

Penser plus loin, pour ouvrir les perspectives

Qu’en est-il en matière d’aménagement 
du territoire ?  Comment le terrain, qui 
est justement l’objet d’étude en question, 
peut-il aussi être un lieu d’apprentissage ?

Si le terrain peut s’appréhender de mille 
façons, il nous semble possible d’en mettre 
ici quelques-unes en exergue, de façon 
pointilliste, presque impressionniste.

Par l’observation

Contempler.  Le grand comme le petit.  
Le minuscule comme l’immense.  Avec 
méticulosité.  Scruter, prendre le temps 
du détail, d’observer les articulations, 
les enchaînements, les associations, les 

amours comme les désamours.

Se poster devant une carrière en activité. 
Observer comme le rapport à l’espace, 
immense, en est bouleversé. Sentir 
comme la relation aux profondeurs, à la 
terre, est modifiée. Autant de tonnes de 
terre creusées, sillonnées, remodelées. 
Et cette terre, où va-t-elle alors ? Et cette 
pierre, à quoi servira-t-elle ? Sera-t-elle 
utilisée pour paver la place communale 
en cours de rénovation ou construire le 
nouveau parking du fantasmatique RER ? 
Ou sera-t-elle chargée sur un bateau à 
Anvers pour conquérir d’autres espaces ?

A Bruxelles, descendre sous terre pour 

prendre le métro. Entrevoir à quel point 
le sous-sol est peuplé d’un monde riche. 
Au-delà de la biodiversité naturelle qui 
le compose, tenter de comprendre, sur 
quelques kilomètres de voies, l’entre-
lacement des tunnels routiers et fer-
roviaires qui croisent le voûtement du 
Maelbeek ou de la Senne, les murs de 
quais des anciens bassins du vieux port 
de Bruxelles… Admettre que l’invisible 
n’est pas pour autant l’absent.

Par l’imagination

Créer, dessiner, tracer, conter, raconter.  
En un mot, imaginer à quoi pourrait res-
sembler, demain ou dans cent ans, ce 

Terrain de réflexion
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Terrain de réflexion

lopin de terre abandonné, laissé pour 
mort après des décennies de faste des-
tin industriel. Qu’y faire ? Qu’y mettre ? 
Qu’y laisser ? Des fleurs, des légumes, 
des fruits ? Des enfants, une école, une 
plaine de jeux ? De nouvelles familles, 
des logements, des commerces ? Des 
entreprises, des bureaux voire de nou-
velles usines ? Rien de tout cela ? Un peu 
de tout cela en même temps ? Comment 
relier ce nouveau territoire au reste du 
monde qui l’entoure ? A ses voisins qui 
ont vieilli, eux aussi ? Aux petits nou-
veaux qui sont arrivés de l’autre côté ?

Rêver son territoire, c’est aussi com-
prendre le rapport au temps, aux choses 
qui passent, aux besoins qui évoluent, 
aux enjeux nouveaux. C’est envisager 
un espace modulable, adaptable, réver-
sible, ouvert au passé comme à l’avenir. 
C’est créer les conditions du changement 
et se permettre de le réaliser.

Par l’analyse

Décortiquer, articuler, classer, distinguer, 
ne pas tout mélanger, y aller pas à pas, 
une étape après l’autre. Prendre le 
temps de comprendre l’histoire du lieu, 
des acteurs qui ont participé à ses évo-
lutions, ses forces, ses faiblesses. Faire 
connaissance avec son sol, sa compo-
sition, ce qu’il sera dès lors possible 
ou non d’en faire, et à quel prix. Être 
conscient des bruits, des odeurs, des 
paysages, des perspectives, apprendre 
à les distinguer, les reconnaître. Dis-
cuter, argumenter, critiquer, se rensei-
gner. Réfléchir à la place de ce morceau 
de territoire dans son environnement 
proche, régional ou global, aux liens 
qu’il tisse avec d’autres lieux.

Analyser, c’est prendre le temps du recul, 
de la réflexion, des questions, pour avan-
cer des propositions solides, réfléchies.

Par le jeu

Chercher, s’orienter, fouiller et trouver 
enfin. Courir, se cacher, rester tapi dans 
l’ombre, les papillons dans le ventre et 
le cœur dans la gorge. Prendre du plai-
sir, rire, aimer. Se sentir libre de fouler le 
macadam de la rue, d’y marcher en plein 
centre, d’y lancer ballons ou billes.

Jouer, c’est sortir des sentiers battus, 

découvrir, par les mains et le cœur, plu-
tôt que par la tête, les formes de la ville, 
ses recoins oubliés, se demander qui 
peut bien habiter une maison pareille 
ou un immeuble comme celui-là. C’est 
sentir les textures de la ville, la  rugosité 
de ses revêtements, la douceur de ses 
parcs. C’est ressentir l’apaisement de ses 
ruelles après le vacarme de ses routes.

Par le mouvement

Bouger, marcher, courir, pédaler, conduire 
ou se laisser conduire. A pied, à vélo, en 
train, en tram, en métro, en bus, en voi-
ture, en avion ou en trottinette. C’est 
sentir les rythmes du lieu, l’enchaînement 
des façades, les objets qui apparaissent 
ou disparaissent, ceux qu’on ne voit plus 
ou qu’on redécouvre. Ceux qu’on ne 
voyait pas et qui s’étalent sous nos pieds. 
En auto comme en ascenseur, c’est per-
cevoir la puissance mais aussi la fragilité 
de la cage d’acier qui nous enferme. C’est 
sentir le vent, la vitesse, le gravier ou le 
béton, la terre humide ou l’herbe sèche. 
C’est se créer des points de vue.

Comprendre que l’église est le lieu de 
ralliement des copains car elle est, chez 
nous, souvent centrale. Se rendre compte 
qu’à mesure qu’on s’en éloigne, l’habitat 
change, les maisons s’éparpillent, de 
nouveaux paysages apparaissent, moins 
denses, plus épars. Tiens, des collines, 
puis des plaines. Un château d’eau. Un 
immense terrain vague, défriché. Et là, 
une ancienne ligne de tramway. Comme 
le monde est riche de paysages !

Conditions d’un apprentissage réussi

De la ballade dominicale au mouvement 
des Villes en transition, du « géoca-
ching » aux courses d’orientation, de la 
visite du point d’observation ouvert un 
jour par an à l’activité  « Parking day », 
de la cabane du fond du jardin aux mou-
vements de jeunesse, tout est poten-
tiellement objet et lieu d’attention, de 
réflexion et d’émerveillement.   

Quelles pourraient être les conditions 
de succès pour faire de ces excursions 
quotidiennes un magnifique moment 
d’apprentissage ?

Ici aussi, trois réflexions toutes person-
nelles à partager.

La première, la plus fondamentale, est 
d’abord de s’autoriser à penser, analyser, 
imaginer, critiquer son environnement et 
le traitement qui lui est réservé. Loin des 
savoirs académiques ou scientifiques, 
loin des pratiques qualifiées d’« ex-
pertes », il s’agit de se faire confiance 
dans sa capacité à s’intéresser sérieuse-
ment à son lieu de vie.

Ensuite, s’attacher à son environnement 
spécifique pour faire émerger ses carac-
téristiques propres, ses singularités.  Se 
contraindre à « son » terrain, lui accor-
der du crédit, loin des théories déjà vues 
ailleurs ou la recherche d’une validation 
externe, c’est donc aussi accepter de lui 
donner le dernier mot et d’assumer une 
certaine « résistance » du cas étudié par 
rapport aux idées préconçues ou aux dis-
cours préétablis.

Assumer l’irréductibilité de son terrain 
va aussi nous contraindre à explorer de 
nouveaux espaces intellectuels, poten-
tiellement intéressants. Et c’est la pra-
tique des étonnements qui pourra nous 
aiguiller en ce sens. En effet, certaines 
intuitions de recherche possèdent cette 
capacité à provoquer, ouvrir une pensée. 
Il s’agira de faire confiance aux données 
riches qui se dévoilent sous nos yeux, 
aux « accidents de parcours », aux occa-
sions d’être surpris.

Ainsi, aux intérêts de fond se joindra un 
plaisir de la découverte intellectuelle. 
Et votre environnement deviendra un 
terrain de jeu merveilleux pour l’appren-
tissage de l’aménagement du territoire !  
Vous êtes encore devant votre écran ?  
Sortez ! Il y a tout à voir !

Céline Tellier 
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La Maison de l’Urbanisme de Liège propose 
un programme copieux et alléchant

La Lettre des CCATM s’est penchée sur l’agenda de la Maison de l’Urbanité de Liège, www.maisondelurbanite.org. Consciente de 
sa localisation eurégionale, proche des Pays-Bas, de l’Allemagne mais aussi de la Région flamande et de la Communauté germano-
phone de Belgique, cette Maison de l’Urbanisme reconnue depuis 2004 intègre ses missions dans une démarche d’ensemble. Elle 
sensibilise un public toujours plus large aux matières concernées par l’urbanité : la réflexion, la programmation, les expériences, les 
innovations, le vécu. 

La Maison de l’Urbanité a choisi de privilégier le secteur de Liège-Huy-Waremme comme base territoriale de ses actions. Mais tout 
un chacun peut s’inscrire aux multiples activités. Elles s’adressent à l’ensemble des acteurs de l’aménagement du territoire : du 
simple citoyen intéressé par l’urbain, jusqu’aux élus, fonctionnaires, membres de commissions communales ou autres, ainsi qu’aux 
professionnels de la construction. Elle souhaite également réaliser un partenariat sur le long terme avec l’ensemble des CCATM de 
son champ d’action, de Hannut à Eupen, afin de répondre à leur légitime souhait de formation (et d’information) sur les sujets qui 
les concernent.

• Stage de Pâques : « Un banc dans la ville… », pour les enfants de 9 à 12 ans.

Chaque jour, nous ferons une halte pour répondre à une foule de questions : c’est quoi une ville ? Se ressemblent-elles toutes ? 
Pourquoi il y a des maisons, des immeubles, des maisons collées, des maisons séparées ? Comment imagine-t-on sa maison ? 
C’est quoi la mobilité, les espaces publics ?  Et l’art dans tout ça ? Etc.
Ces questions seront conjuguées avec différentes visites : le musée Curtius, le musée des Transports en commun, le musée en 
plein air du Sart-Tilman et Médiarives.

Pour les enfants de 9 à 12 ans.
Du 4 au 8 avril 2016, de 9h à 16h30.
Prix : 60 €.
Lieu : Espace Wallonie de Liège (Place St-Michel, 86  4000 Liège)
Email : nathalie@maisondelurbanite.org
Téléphone : 04/226.97.27
http://www.maisondelurbanite.org/

• Stage d’été : De 6 à 8 ans et de 9 à 12 ans

Tu as envie de te mettre dans la peau d’un aventurier et de partir à la découverte de la ville ? 
Nature en ville, architecture, espaces publics, mobilité, urbanisme, etc. n’auront plus aucun secret pour toi !
Entre activités intérieures et extérieures, rejoins-nous sans plus tarder avec ta bonne humeur, ton imagination, ta créativité et 
ton envie de découvertes !
Apprendre en s’amusant est un défi ! C’est celui que nous avons décidé de relever.

De 6 à 8 ans : du 4 au 8 juillet 2016.
De 9 à 12 ans : du 11 au 15 juillet 2016.
De 9h à 16h30.
Prix : 60 €.
Lieu : Espace Wallonie de Liège (Place St-Michel, 86  4000 Liège)
Email : nathalie@maisondelurbanite.org
Téléphone : 04/226.97.27
http://www.maisondelurbanite.org/

Stages pour enfants 
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• « Nouveaux outils d’aménagement urbain :
 Les espaces publics prennent vie »

Esneux constituera le premier arrêt d’une exposition itinérante 
destinée à voyager de communes en communes et consacrée 
à l’un des nouveaux outils d’aménagement urbain, les espaces 
publics : de leur conception à leurs appropriations.

Du 18 avril au 20 mai 2016.
Lieu : l’Escale (Avenue de la Station, 80   4130 Esneux)
Email : nathalie@maisondelurbanite.org
Téléphone : 04/226.97.27
http://www.maisondelurbanite.org/

Le Rallîdje est un rallye pédestre et ludique, qui a pour but 
d’amener les Liégeois à se réapproprier le territoire urbain en 
redécouvrant leur ville : histoire, actualité, culture et anecdotes 
savoureuses sont au menu de ce parcours urbain. Cette année, 
le quartier tout en montées et descentes de Sainte-Walburge est 
mis à l’honneur.

Tout public, par équipe.
Dimanche 19 juin 2016.
Départ libre entre 13h et 14h à l’Eclat de Rire 
(rue Xhovémont, 172   4000 Liège)
Email : jerome@maisondelurbanite.org
Téléphone : 04/226.97.27
http://www.maisondelurbanite.org/

En matière d’aménagement du territoire, les Pays-Bas n’ont jamais 
été en retard par rapport aux autres régions européennes. A ce 
titre il semblait intéressant d’aller visiter Lelystad, l’une des plus 
anciennes « villes nouvelles » (années ’60) de l’Europe occidentale, 
ainsi que Almere, l’une des plus récentes (années ‘90).
Proches l’une de l’autre, ces villes nous donneront l’occasion d’ob-
server les leçons qu’Almere, avec ses bientôt 200.000 habitants 
pour 250 Km², a pu tirer de  son aînée, qui compte 75.000 habi-
tants pour 765 Km². Leurs principaux points communs : elles sont  
érigées à proximité d’Amsterdam et ont été construites sur le ter-
ritoire du Flevoland, en bordure des mers intérieures hollandaises 
(Ijselmeer et Markermeeer), à environ cinq mètres sous le niveau 
de la mer, sur des terrains conquis sur l’eau et asséchés en 1957 !
La passionnante aventure de ces deux villes vous sera contée par 
des responsables de l’aménagement, des habitants, ainsi que des 
architectes et urbanistes triés sur le volet.
Le voyage sera, comme d’habitude, accompagné par 
un de nos interprètes spécialisés dans nos matières.

Dates : les 21 et 22 avril 2016
Email : jerome@maisondelurbanite.org
Téléphone : 04/226.97.27
http://www.maisondelurbanite.org/

Liège, gravure de Louis Guichardin, 1567, dans Description de tout le 
Païs-Bas autrement dict la Germanie inférieure ou Basse Allemagne, 
publié à Anvers.  La Montagne Sainte-Walburge se trouve sous le blason 
orné d’un perron.

Exposition

Rallye pédestre : Le Rallîdje 

Voyages d’étude en avril : L’expérience 
hollandaise des « Villes nouvelles »
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Les formations d’IEW en Aménagement du territoire

En 2016, les Décodages de l’aménagement descendent sur le terrain, avec vous, pour explorer et mieux com-
prendre les lieux évoqués dans les décodages « en salle » de 2014 et 2015.

Chacun des décodages comporte une généreuse part de marche en extérieur et un débriefing axé sur un 
échange entre les participants : « qu’est-ce que je retire de cette confrontation avec le terrain, pour ma pratique 
personnelle et pour ma vision de l’aménagement du territoire, de l’environnement, de la vie en société ? »

Les Décodages sur le terrain

• Rendez-vous le 13 avril de 10 à 13h au Parc Naturel Burdinale-Mehaigne 
pour une escapade en Hesbaye dans le prolongement de l’exposé de Nicolas 
Nederlandt de juin 2015 « Habiter un Parc Naturel  ». Chaussures de marche 
de rigueur.

• Rendez-vous le 1er juin de 10 à 13h à Molenbeek pour écouter Pierre Van-
derstraeten, dans le prolongement de son exposé de juillet 2015 « Qu’est-ce 
qui fait vivre un quartier ? ».

• Rendez-vous le 15 juin de 10 à 13h dans un site d’extraction en activité 
pour découvrir de très près la réalité décrite par Benoît Lussis en mai 2015 
dans son exposé « Carrières et biodiversité ». Gilet fluorescent et bottes ou 
chaussures de marche de rigueur.

• Rendez-vous le 6 juillet de 10 à 13h à l’Espalanade de Louvain-La-Neuve 
pour une exploration méthodique du centre commercial, en écho au dé-
codage de Thomas Hauzeur et Sophie Fery en septembre 2014 « Permis 
socio-économique : faire commerce, en ville et ailleurs ». Le dossier d’IEW 
« Centres commerciaux, mode d’emploi » servira de fil rouge à ce décodage.

Information pratiques

Participation gratuite mais inscription obligatoire. 
Le lieu de rendez-vous précis sera communiqué 
aux participants inscrits.

Contact : Julie Debruyne, 
j.debruyne@iew.be, 081/390 750

Mardis [tabous] du territoire
A l’automne 2016, le cycle désormais bien connu des Mardis 
[tabous] du territoire revient avec cinq Mardis qui explore-
ront des sujets hors-piste. Le cycle complet se déroulera de 
12 à 14h. La salle et les dates ne sont pas encore fixées.

Au programme en 2016 : 
• La vie dans le sol (le monde invisible)
• Arts numériques et espace public
• La frustration, je participe !
• Pairi-Daiza au prisme des trois « P » : 
	P arcimonie, Patrimoine et Participation
• Tiny, mini, comfy : se loger autrement

Information pratiques

Participation gratuite et inscription indispensable.
Le lieu de rendez-vous précis sera communiqué ultérieurement.
Contact : Julie Debruyne, 
j.debruyne@iew.be, 081/390 750 

Le Conseil fédéral des géomètres-experts (www.economie.fgov.be) reconnaît 
IEW en tant qu’organisme accréditeur de formations continuées. Dès lors, les 
heures de formation suivies par des géomètres-experts peuvent faire l’objet 
d’une attestation. L’attestation est délivrée sur demande du géomètre-expert, 
à l’issue de la formation. Le demandeur devra signaler aux organisateurs ses 
coordonnées complètes ainsi que son n° d’inscription GEO.


